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Tout approfondissement de cette question nécessite la lecture attentive — et critique — du rapport présenté par P. Weil, « Le droit international économique : mythe ou réalité ? », au Colloque d'Orléans consacré au droit international économique ; on le trouvera reproduit in « Aspects du droit international économique », Paris, Pédone, 1972, p. 3-34 ; G. Malinverni, « Le règlement des différends dans les organisations internationales économiques », Leiden, Sijthoff, 1974, 251 p. avec une préface de M. Virally est à lire avec le plus grand profit sur cette question plus limitée mais de grande importance ; on trouvera nombre d'idées intéressantes dans le cours déjà ancien de P. Reuter à l'Institut des Hautes Études Internationales en 1952-1953 intitulé : « Le droit économique international ». Pour une approche d'ensemble récente, voir Charles-Emmanuel Côté, La participation des personnes privées au règlement des différends économiques : l'élargissement du droit de porter plainte à l'OMC, Bruylant, Bruxelles, 2007.

Deux ouvrages généraux de langue française constituent d'importantes contributions à l'étude de la matière. Il s'agit du recueil de textes et documents composés par B. Stern et intitulé « Vers un nouvel ordre économique international », Éd. Economica, 1983, et de l'ouvrage collectif publié sous la direction de P. Dailler, G. de la Pradelle, et H. Gherari, « Droit international de l'économie », Paris Éd. Pédone, 2004. Deux cours ont été professés, en langue anglaise, à l'Académie de Droit international, par le Professeur I. Seidl-Hohenveldern : « International Economic Soft Law », Rec. cours La Haye 1979 – III, t. 163 ; et « International Economic Law », Rec. cours La Haye 1986-III, t. 186.

En ce qui concerne le problème plus spécifique de l'élaboration de ce droit, on renverra aux travaux de la SFDI au Colloque de Nice intitulé « Les Nations unies et le droit international économique », Paris, Pédone, 1986, avec le rapport introductif présenté par P. Juillard. Voir aussi D. Carreau, « Le droit international économique face aux crises », in Études offertes à Claude-Albert Colliard, Paris, Pédone, 1984, p. 105 s. ; ainsi que les contributions de Ph. Kahn, « Droit international économique, droit du développement, lex mercatoria, concept unique ou pluralité des ordres juridiques ? », M. Virally, « Un tiers droit ? Réflexions théoriques », in Études offertes à Berthold Goldman, Paris, Litec, 1982, p. 97 s. et 387 s. et P. Juillard, « Existe-t-il des principes généraux du droit international économique ? » in Études offertes à Alain Plantey, Pédone, 1995, p. 243 s.

En langue anglaise, on peut recommander particulièrement, G. Schwarzenberg, « The province and standards of international economic law. » ICLQ 1948, 402 et « The principles and standards of international economic law », 117, Rec. cours La Haye (1966, I), 5 ; F. Roessler, « Law, De facto agreements and declarations in international economic relations », German Year Book of Int. Law. 1978, 27 ; I. Seidl-Hohenveldern, « International Economic Law », Rec. cours La Haye vol. 198 (1986, III), 13.

En langue espagnole, Luis M. Hinojosa Martinez et Javier Roldan Barbero (éd.), Derecho internacional economico, Marcial Pons, Madrid, 2010.

En langue italienne, A. Costa, Il governo et le regole dell'economia globale nell'era deui meta-problemi, Aracine, Roma, 2009 ; G. Venturini (éd.), Le nuovo forme di sostegno allo sviluppo nelle prospettiva del diritto internazionale, G. Giappichelli, Torino, 2009.; F. Galgano et F. Marrella, Diritto et prassi del commerzio internazionale, Cedam, 2010 ; Problemi e tendenze del diritto internazionale dell'economia, Libero amicorum in onore di Paolo Picone, Editoria scientifica, Napoli, 2011.

1

		Les relations économiques « internationales » ont existé de tout temps. Elles ont précédé le corps de règles de droit qui devait les appréhender par la suite. Ainsi Pillet, passant sous silence le rôle de l'État, est allé jusqu'à affirmer à la fin du siècle dernier : « le commerce international est un pur fait, mais un fait qui a donné naissance au droit international tout entier » (RGDIP 1898. 72).

2

		Le régime juridique des échanges économiques internationaux devait toujours osciller entre le libéralisme et l'interventionnisme (voire le protectionnisme) en fonction des doctrines dominantes et de la conception que les États eurent de leur rôle en la matière.

3

		Ainsi le xixe siècle fut-il dominé par les idées libérales des Adam Smith, David Ricardo, John Stuart-Mill ou Jean-Baptiste Say qui plaidèrent avec succès la cause du libre-échange. De leur côté, les États se contentèrent d'assurer le respect du contrôle des « règles du jeu » de l'époque en refusant d'intervenir dans la conduite des relations économiques internationales. Selon la forte expression de W. Ropke, il y eut alors une « véritable dépolitisation de la sphère économique » (Economic Order and International Law, 86, Rec. cours La Haye (1954, II), 204). Toutefois, même durant cet âge d'or du libéralisme économique, les tentations interventionnistes et protectionnistes demeurèrent : les États-Unis, l'Allemagne et la France ne surent pas toujours y renoncer.

4

		Les bouleversements entraînés par les deux guerres mondiales devaient radicalement transformer le cadre des relations économiques internationales. L'État fit un retour en force sur la scène économique tant nationale qu'internationale, largement encouragé par la doctrine dominante de Lord Keynes.

5

		De nos jours la tendance s'est inversée au profit du libéralisme économique, mais avec le maintien d'un fort interventionnisme étatique. Le droit international économique contemporain ne cesse ainsi d'être travaillé par les forces contraires que sont le libéralisme et le protectionnisme, qui se manifestent par le rôle plus ou moins étendu dévolu aux États nations. Toutefois, depuis le milieu des années 1990, le phénomène de la mondialisation sans cesse croissante de l'économie internationale a fait pencher le fléau de la balance dans le sens du libéralisme. Le marché a ainsi terrassé l'État — du moins provisoirement.

Section 1. Définition du droit international économique

6

		Deux conceptions du droit international économique s'affrontent, l'une de caractère extensif, l'autre de caractère restrictif.

7

		Dans sa conception extensive, le droit international économique comprendrait l'ensemble des règles qui régissent les opérations économiques de toute nature, dès lors que ces opérations économiques se dérouleraient dans un cadre plus vaste que celui de l'ordre juridique d'un seul État. En ce sens, une vente internationale, conclue entre personnes ne possédant pas leur établissement dans le même État, serait régie par le droit international économique.

8

		Cette conception ne sera pas ici adoptée. Elle est en effet entachée d'un vice fondamental : parce que son extension est illimitée, sa compréhension devient nulle. Car le droit international économique embrasserait alors un ensemble de situations juridiques que caractériserait leur hétérogénéité les unes par rapport aux autres. Il couvrirait aussi bien les règles du système international commercial, qui tracent le cadre général au respect duquel sont tenus États et opérateurs, que les règles du commerce international, qui régissent telle ou telle transaction particulière (vente internationale, par exemple). La notion même de droit international économique se diluerait dans cette pluralité de réglementations dont chacune poursuivrait son propre objet et que ne relierait entre elles aucune commune finalité.

9

		Dans sa conception restrictive, le droit international économique serait constitué par l'ensemble des règles qui régissent l'organisation des relations internationales économiques, c'est-à-dire, pour l'essentiel, des relations macro-économiques par opposition à des relations micro-économiques. Ainsi, en ce sens, les règles du système international commercial seraient des règles de droit international économique alors que les règles de la vente internationale ne le seraient pas.

10

		Cet ensemble de règles est couramment dénommé droit international économique, bien que cette appellation soit trompeuse. Car ses sources ne sont pas uniquement des sources de droit international. Certes, les sources de droit international, non conventionnel et conventionnel, jouent un rôle important dans la formation du droit international économique. Mais il n'en faut pas pour autant sous-estimer la part qui revient aux droits nationaux dans l'organisation des relations internationales économiques. Ainsi, en matière de relations financières, les réglementations des investissements dont se dotent les États ont une incidence évidente sur les mouvements de capitaux internationaux, les encourageant ou les décourageant, selon les cas. L'influence des droits nationaux sur l'organisation des relations internationales économiques amène à s'interroger sur la justesse de la dénomination de droit international économique. Ne s'agit-il pas, plutôt, d'un droit des relations internationales économiques ?

11

		Quelle que soit la dénomination retenue, la définition du droit international économique fait appel à la distinction entre macro-économie et micro-économie. Pour les besoins du présent exposé, on retiendra de ces deux notions une conception simple, voire simpliste. La macro-économie s'attacherait à la description des grands ensembles économiques, de leurs actions, réactions et intéractions. La micro-économie s'attacherait à la description des comportements individuels des opérateurs économiques et de leur incidence sur le fonctionnement des marchés. La macro-économie aurait donné naissance au droit international économique, macro-droit consacré à l'étude juridique des grands ensembles ; alors que la micro-économie aurait donné naissance aux droits des opérations internationales, micro-droit consacré à l'étude des transactions particulières.

12

		S'il n'est pas faux, encore à l'heure actuelle, d'affirmer que le droit international économique demeure, pour l'essentiel, le droit des grands ensembles, du moins cette affirmation doit-elle être sérieusement nuancée. Car le perfectionnement du droit international économique l'amène, dorénavant, à pénétrer en des domaines qui n'étaient pas les siens. Ainsi, par un phénomène de capillarité, en vient-il à encadrer, voire à absorber certains domaines du droit qui régissent les transactions internationales. Par exemple, tout le monde s'accorde à penser que l'accord général sur le commerce des marchandises — qu'il s'agisse du GATT 1947 ou du GATT 1994 — et l'accord général sur le commerce des services (AGCS), en tant qu'accords multilatéraux de l'OMC, sont l'un et l'autre partie intégrante du droit international économique : ils régissent, en effet, l'ensemble du commerce international des marchandises et des services, et lui fournissent son cadre juridique. Le GATT et l'AGCS reposent sur des principes communs, dont le moins important n'est pas celui de l'égalité dans l'accès au marché des producteurs de marchandises et des fournisseurs de services, comme de ces marchandises et services eux-mêmes. Mais comment ces conditions pourraient-elles être égales, dès lors que les législations et réglementations nationales sur la protection de la propriété intellectuelle ne seraient pas harmonisées ? Car les coûts de production des marchandises et de fourniture de services varient en fonction du degré de protection dont cette propriété intellectuelle fait l'objet. L'absence de toute protection, en laissant le champ libre au commerce de contrefaçon, fausserait donc les conditions d'accès au marché : d'où l'accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC). L'ADPIC non seulement encadre les législations et réglementations nationales en imposant une protection minimale, mais encore conditionne l'exercice des droits de propriété intellectuelle par leurs titulaires, cessionnaires ou concessionnaires.

13

		L'évolution est loin d'être achevée. On ne mesure pas encore l'effet d'entraînement que va produire l'AGCS sur tout le droit économique. Un des modes de fourniture des services que prévoit l'accord est celui qui est assuré par la présence du fournisseur sur le territoire de l'État où se trouve le consommateur. Il faut donc que tout membre de l'OMC permette à tout ressortissant d'un autre membre de l'OMC de s'installer sur son territoire pour y fournir ses services. Les implications, dès lors, dépassent de très loin la simple fourniture de services : la présence implique d'une part l'établissement, et d'autre part l'investissement. Autrement dit, pour respecter la prescription de l'AGCS qui autorise le fournisseur, originaire d'un Membre, à s'installer sur le territoire de tout autre Membre, il faut donc libéraliser les règles nationales relatives à l'établissement et à l'investissement, en tant qu'elles régissent le statut individuel des fournisseurs de services. Ainsi s'explique que l'AGCS soit l'un des points d'ancrage du droit de l'investissement dans le droit de l'OMC, comme le montre le fameux § 22 de la déclaration de Doha, qui conférait mission à l'OMC d'explorer la possibilité d'élaborer un « cadre multinational » de l'investissement.

14

		Si l'on envisage le contenu du droit international économique d'un point de vue analytique, on sera conduit à distinguer entre activités de production, d'une part, et mouvements internationaux des facteurs de production, d'autre part. En effet, les activités de production, comme n'a cessé de le rappeler, dans un autre contexte, la Cour Suprême des États Unis, sont des activités qui sont géographiquement localisées à l'intérieur des limites de la juridiction territoriale d'un État : elles ne présentent donc pas, en principe, l'élément d'extranéité qui permettrait de les intégrer au droit international économique. Certes, le principe souffre un certain nombre d'exceptions. Ainsi, les nécessités du maintien de la sécurité internationale ont-elles entraîné le contrôle de la production des matières dangereuses telles que matières fissiles — contrôle assuré notamment par l'AIEA ; ainsi la volonté de renforcer la coopération régionale a-t-elle entraîné la création de marchés communs qui réglementent certaines productions — comme la production charbonnière et sidérurgique dans la CECA jadis, ou la production agricole dans la CE ; ainsi la volonté de réduire les écarts de niveau entre pays en développement et pays développés a-t-elle entraîné la création d'organisations de produits de base, voire de cartels de pays producteurs — tels que l'OPEP. L'étude de ces diverses exceptions ne sera pas ici conduite de façon systématique. En effet, elles ne relèvent du droit international économique qu'à titre incident — soit que leur objet n'ait pas une portée internationale, entendu au sens d'universelle, soit que leur objet principal ne soit pas d'ordre économique. Mais, dans la mesure où le droit international économique réglemente ces exceptions, elles pourront être brièvement examinées.

15

		Si l'on limite ainsi le champ du droit international économique aux règles régissant l'ensemble des mouvements internationaux des facteurs de production — dès lors qu'ils présentent un caractère macro-économique, par opposition au caractère micro-économique, on discernera, au sein de cet ensemble, plusieurs sous-ensembles : le droit international du commerce, qui inclut désormais le commerce des marchandises et le commerce des services ; le droit international de l'établissement et de l'investissement, c'est-à-dire le droit qui s'applique tant au travail qu'au capital ; et le droit des financements internationaux, sans lesquels les diverses activités économiques ne pourraient prospérer. Ces divers sous-ensembles paraissent indissociables les uns des autres : on ne peut favoriser le commerce sans libérer l'établissement et l'investissement ; on ne peut ni commercer, ni s'établir, ni investir, sans que soient libérés les mouvements financiers nécessaires à la réalisation des transactions courantes comme des transactions en capital.

16

		Mais cette vision logique est contredite par l'histoire du droit international économique. On l'a noté, le droit international économique prend sa source dans le droit international du commerce, qui a précédé tous les autres domaines d'intervention. Encore faut-il préciser que le sous-ensemble constitué par le droit international du commerce se subdivise en deux branches, celle qui a trait au commerce des marchandises, et celle qui a trait au commerce des services. Ces deux branches ne se sont pas développées au même moment et de la même manière. La Charte de La Havane, qui eût créé l'organisation internationale du commerce (OIC), si elle avait été ratifiée, reflétait en effet l'état du commerce international au lendemain du second conflit mondial, c'est-à-dire celui d'un commerce international des marchandises, et non celui d'un commerce international des services. Aussi ne s'étonnera-t-on pas que le GATT 1947, devenu le GATT 1994, et complété par les autres accords multilatéraux sur le commerce des marchandises, ait traduit un niveau de perfectionnement juridique plus élevé que l'AGCS, né seulement en 1994, qui ne fixe qu'un cadre général, et dont la mise en œuvre, comme on le verra, va nécessiter de minutieuses et périlleuses négociations. Peut-être vaudrait-il mieux, à cet égard, parler des « fragments » d'un droit international économique en voie de formation, plutôt que d'un droit international économique constitué en un ensemble dont toutes les parties auraient atteint le même degré d'achèvement.

17

		Mais le processus d'harmonisation a d'ores et déjà commencé. Car la mondialisation, c'est avant tout la réduction des dimensions, et la révolution des communications : n'a-t-on pas parlé du « village planétaire » ? Mais c'est aussi l'adhésion de tous les États à un modèle économique, celui du libéralisme, qui entraînera un degré croissant d'interpénétration entre les économies : cette interpénétration ne peut se réaliser que par la réunification des différentes branches du droit international économique, et par la soumission des États au droit ainsi réunifié.

Section 2. L'originalité du droit international économique

18

		On s'est souvent demandé si le droit international économique était une discipline juridique de caractère réductible ou de caractère irréductible. Plus précisément, c'est tout le problème des rapports entre le droit international général et le droit international économique qui se trouve ainsi posé : celui-là absorbe-t-il celui-ci, ou celui-ci se résorbe-t-il dans celui-là ? Ainsi formulée, la question n'appelle qu'une seule réponse dénuée de toute ambiguïté : le droit international général et le droit international économique sont hétérogènes l'un par rapport à l'autre ; et le droit international économique ne constitue pas une différence spécifique dans ce genre proche que serait le droit international général.

§ 1. Le fondement du droit international économique : indépendance et interdépendance des États

19

		Le droit international économique tout comme le droit international général sont liés à l'existence d'États-nations, indépendants, dont les frontières constituent autant de limites à leur action politique et économique. Mais une différence fondamentale apparaît aussitôt. Le droit international est un droit de protection : il repose tout entier sur l'idée de préservation de l'indépendance politique des États. Le droit international économique est un droit d'expansion : il repose tout entier sur l'idée que l'enrichissement des États est une fin légitime, et que cet enrichissement rend nécessaire l'établissement de relations d'interdépendance économique entre les nations. À cet égard, le rôle qu'assignent à la frontière le droit international, d'un côté, et le droit international économique, de l'autre côté, illustre bien cette différence : dans un cas, elle assure la sécurité politique des États, et doit donc demeurer imperméable ; dans l'autre cas, elle entrave la coopération économique entre les États, et ne peut donc que devenir de plus en plus perméable.

20

		L'interdépendance économique des États se constate dans les faits. On peut la mesurer grâce à plusieurs indicateurs significatifs. L'un de ces indicateurs est fourni par la croissante internationalisation des entreprises. En 2006, on dénombrait 77 000 multinationales, qui contrôlaient 770 000 filiales ; en 2010, on dénombrait plus de 82 000 multinationales, qui contrôlaient quelque 850 000 filiales. Les flux d'investissements internationaux, réalisés principalement par ces multinationales, s'élevaient à 916 milliards de dollars en 2005 — dont 542 milliards, soit 59 %, dans les pays développés, et 334 milliards, soit 36 % dans les pays en développement. Ces flux se sont élevés à 1 697 milliards de dollars en 2008 — dont 962 milliards, soit 56 %, dans les pays développés, et 627 milliards, soit 37 %, dans les pays en développement. (Source : CNUCED, World Investment Report 2009). Depuis lors, et le phénomène mérite d'être noté, ces flux se sont inversés et la majorité des investissements internationaux se dirigent désormais vers les pays en développement (45 %) et en transition (6 %) (v. ibid., World Investment Report, 2012, p. XIII).

21

		Ce simple rappel des faits implique que le droit international économique joue ici un rôle d'incitation. Le développement du commerce international, dans les années récentes, est certainement lié à l'effet d'entraînement qu'ont suscité les Accords de Marrakech, en poursuivant la libération du commerce des marchandises, grâce au GATT 1994 et aux autres accords multilatéraux sur le commerce des marchandises, et en amorçant la libération du commerce des services, grâce au GATS. Certes, il sera toujours difficile de quantifier l'effet d'entraînement que peut susciter un instrument conventionnel. C'est ainsi que l'on a mis en doute la capacité des accords bilatéraux de promotion et de protection des investissements à créer des flux additionnels entre parties contractantes. Mais des travaux récents, menés notamment aux États Unis, tendent à montrer que la conclusion d'un APPI ne produit pas seulement l'effet négatif qui consiste à éliminer les obstacles juridiques à l'investissement, mais produit également un effet positif, qui consiste à créer les conditions économiques de l'investissement.

22

		L'existence de ce phénomène d'interdépendance emporte des conséquences de droit. L'une des plus évidentes résulte de ce que les relations internationales économiques mettent en présence une pluralité d'ordres juridiques nationaux. De cette confrontation surgissent, de plus en plus fréquemment, des conflits de juridiction entre États : l'invocation en matière internationale économique de ces chefs classiques de la compétence étatique que sont la territorialité, la nationalité ou la protection, par les implications conflictuelles qu'elle recèle, montre que les notions usuelles du droit international s'adaptent malaisément aux réalités du droit international économique.

La portée extraterritoriale que les États veulent parfois donner à leur législation entraîne pour leurs destinataires une situation pour le moins inconfortable dans la mesure où ils peuvent se trouver placés devant des obligations contradictoires. Si, en général, la notion de territorialité l'emporte sur la notion de nationalité, force est de reconnaître un certain affaissement de la première en droit international économique.

23

		Il est vrai que cette interdépendance économique entre États n'est pas nécessairement génératrice de conflits de compétence. L'imbrication des ordres juridiques nationaux se règle, de plus en plus souvent, par la voie conventionnelle. Les chevauchements entre territorialité et nationalité ont pu, en certains domaines, être évités par la conclusion d'instruments bilatéraux : la multiplication des conventions destinées à éliminer les doubles impositions en fournit une bonne illustration. Mais surtout la vague croissante des instruments multilatéraux qui créent des espaces d'intégration économique, et dont le modèle peut être trouvé dans les traités instituant les Communautés européennes, aboutit à la pure et simple éradication des situations conflictuelles. Tous ces instruments conventionnels, qu'ils soient bilatéraux ou multilatéraux, privilégient clairement l'interdépendance par rapport à l'indépendance ; dans cette optique, ils ne font que refléter le déplacement du centre de gravité qui se produit lorsque s'effectue le passage des relations internationales politiques aux relations internationales économiques.

§ 2. Les sources du droit international économique

24

		L'irréductibilité du droit international économique au droit international général se reflète dans la structure de leurs sources respectives. À cet égard, la classification des sources du droit international économique fait apparaître un plus haut degré de diversité et de complexité. Certes, il existe des sources communes au droit international économique et au droit international général. Mais ces sources subissent, lorsque s'effectue le passage du droit international au droit international économique, des inflexions qui montrent bien, une fois encore, ce qui sépare celui-ci de celui-là.

1. Classification des sources du droit international économique

a. Classification selon l'ordre juridique de leur rattachement

25

		Les sources du droit international économique se rattachent soit aux ordres nationaux, soit à l'ordre international, soit encore à un tiers ordre dont l'existence apparaît encore controversée pour certains.

26

		Les sources purement nationales du droit international économique sont constituées par les actes unilatéraux des États. Ces actes unilatéraux peuvent être soit des actes du pouvoir législatif, soit des actes du pouvoir exécutif, soit même des décisions du pouvoir judiciaire, dès lors que ces actes ont une incidence sur les relations macro-économiques entre États. Ainsi, par exemple, la manipulation, par un État, de son taux de change ou de ses taux d'intérêts relève, en principe, et sous réserve de ses engagements internationaux, de sa seule compétence : nul ne niera, pourtant, qu'une telle manipulation a une incidence directe sur les relations économiques avec ses partenaires commerciaux. De la même manière, la publication, par l'État, d'un code d'investissement, plus ou moins incitatif, voire plus ou moins dissuasif, reflète un choix souverain ; il n'échappera pourtant à personne qu'une telle publication est destinée à avoir des effets sur l'orientation des flux financiers. Ces actes unilatéraux des États, pour être pris dans le cadre de leur ordre interne, sont des sources de droit international en raison de leurs objectifs et prolongements économiques internationaux.

27

		Les sources purement internationales du droit international économique en forment le noyau central. Ces sources sont soit des sources conventionnelles, soit des sources non conventionnelles, et leur énumération relève de l'étude du droit international général — même si l'on constate que ces sources s'infléchissent au contact de la matière économique. Le rôle des sources internationales du droit international économique est et demeure considérable. Ainsi, les constructions systémiques qui ont été élaborées, par la voie conventionnelle, après le second conflit mondial — les accords de Bretton Woods créant le FMI et la Banque Mondiale, ou plus récemment les accords de Marrakech instituant l'Organisation Mondiale du Commerce — en portent témoignage. En outre, la forte présence du phénomène coutumier se doit dès maintenant d'être notée en raison de l'importance croissante qu'il joue dans le domaine des investissements en particulier.

28

		Indépendamment de ces sources nationales et de ces sources internationales, il existe des sources qui ne se rattachent ni aux ordres juridiques nationaux, ni à l'ordre juridique international et que, pour cette raison, faute d'une meilleure dénomination, on désigne génériquement sous l'appellation de sources de tiers ordre. Ces sources naissent de l'effort concerté des opérateurs — et, plus précisément, des entreprises multinationales. Car l'influence de ces sociétés dans les relations internationales économiques est telle que leur effort concerté serait de nature à produire des effets macro-économiques. Les exemples de telles situations sont nombreux et d'importance croissante. Ainsi, l'entente entre les principales sociétés pétrolières américaines et européennes — les « Seven Sisters » — a donné naissance à une lex petrolea qui a réglé, durant trois décennies, l'exploitation et la distribution des hydrocarbures à l'échelle planétaire. Ainsi, l'action des banques internationales a permis la création, puis le prodigieux développement d'un marché monétaire et financier de caractère privé (euro-devises et euro-obligations) à base cette fois-ci de véritables coutumes privées. Ainsi encore, dans le domaine si crucial de la lex financiaria, l'essentiel des normes posées provient-il actuellement d'un enchevêtrement d'acteurs privés comme publics, internes comme internationaux – les États ne faisant que les reprendre dans leur ordre interne (v. pour une excellente étude centrée sur la constellation d'organismes gravitant autour de la Banque des Règlements Internationaux de Bâle, R. Bismuth, La coopération internationale des autorités de régulation du secteur financier et le droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2011). L'intervention du tiers ordre dans les relations économiques suffirait, en elle-même, à mettre en évidence l'hétérogénéité des sources du droit international économique par rapport aux sources du droit international général.

b. Classification selon la qualité de leurs auteurs
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		Les sources du droit international économique sont, pour l'essentiel, des sources de droit public ou des sources de droit privé. Elles sont des sources de droit public, en ce qu'elles émanent de l'action souveraine de la puissance publique, soit dans le cadre interne, soit dans le cadre international. Elles sont des sources de droit privé, en ce qu'elles émanent de l'action concertée des opérateurs économiques, qui sécrètent leur propre cadre juridique, échappant tant à l'ordre national qu'à l'ordre international traditionnel. On en voudra pour preuve les normes comptables ou les règles en matière de commerce aérien ou maritime qui sont posées par des associations professionnelles (c'est-à-dire des Organisations non gouvernementales, ONG) et qui sont, au mieux, reprises par les États dans leur ordre interne. On y reviendra (v. ss 42-2).
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		À mi-chemin de ces sources de droit public et de ces sources de droit privé se situent les sources de caractère mixte. Ces sources consistent en des actes concertés entre un État, d'une part, et le ressortissant d'un autre État, d'autre part. Ces actes concertés, dénommés contrats d'État, jouent un rôle considérable en droit international économique, et particulièrement dans la branche spéciale de ce droit qu'est le droit des investissements internationaux. Peuvent être également rangées dans cette catégorie les normes élaborées par accord entre États (ou organismes infra-étatiques), émanations d'institutions internationales et associations professionnelles privées ainsi que cela est maintenant devenu la règle en matière financière par exemple (pour une ample démonstration, voir l'étude précitée de R. Bismuth).

2. Infléchissement des sources internationales du droit international économique

31

		Le droit international économique se fonde donc sur un ensemble de sources, de droit interne, de droit international ou autres, qui concourent à son objet, à savoir la circulation internationale des richesses. Parmi ces sources, les sources de droit international occupent une place éminente. On pourrait penser que ces sources internationales se retrouvent identiquement en droit international et en droit international économique. Or, il n'en est rien : elles connaissent en effet un infléchissement sensible lorsque l'on passe du domaine du droit international général au domaine du droit international économique.
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		Le « grand monument » qu'est l'article 38 du Statut de la Cour internationale de justice énumère les sources du droit international général qu'elle applique, en vue de trancher les différends qui lui sont soumis. Ces sources sont : a) les conventions internationales, soit générales, soit spéciales ; b) la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale acceptée comme étant de droit ; c) les principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées ; d) les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, mais seulement comme moyen auxiliaire de détermination du droit. Cette énumération, qui ne vaut d'ailleurs pas hiérarchisation, ne rend pas un exact compte de ce que sont les sources internationales du droit international économique.
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Uinternationalisation des économies nationales ne cesse de
saccroitre depuis les derniéres décennies. Elle n'a cependant
pas encore rattrapé le niveau qui fut le sien au XIX* siécle. Le XIX®
siecle, en effet, demeure I'age d'or d'un libéralisme qui trouve
son aboutissement dans une division internationale du travail fondée
sur la loi de Iavantage comparé.
Lactuelle interpénétration des économies, qu’on dénomme, en forcant
le trait, « mondialisation », a été favorisée par la mise en place d'un
encadrement conventionnel qu‘ont voulu les Frats apres la Seconde Guerre mondiale.
Cetencadrement, paradoxalement, poursuivait un objectif de libéralisation : les derniers
obstacles a la réalisation de cet objectif ont disparu avec le discrédit du modele de
lanification centralisée. La création d’un systtme commercial de portée universelle
devenait possible, et le 1= janvier 1995, 'OMC se substituait au GATT. La libéralisation
des échanges de biens et de services ne pouvait pas ne pas s'accompagner de la
libéralisation des investissements. Cette derniére se manifeste par la prolifération des
accords bilatéraux de promotion et de protection, dont le nombre s'éléve actuellement
a prés de 3000.
Mais, au-dela de la mondialisation, se devinent des perspectives qui ne sont guére
rassurantes. Car la mondialisation s'est accompagnée de la dématérialisation de
I'économie internationale. La production des richesses matérielles et la création
des instruments financiers sont désormais découplées. Ce découplage favorise le
passage d'une économie réelle a une économie virtuelle, dans laquelle la création
des instruments financiers n'est plus mise au service de la production des richesses,
mais devient une fin en soi. Ainsi se forme une bulle spéculative dont la croissance
échappe a tout controle, mais peut représenter, a terme, une menace mortelle pour
Iéconomie internationale.
Tel est le sens de ce Précis, qui s'adresse tant aux étudiants de 2¢ et 3¢ cycles auxquels
la matiére est enseignée dans le cadre de leurs cursus respectifs, quaux praticiens du
droit des affaires internationales
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